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Par la suite, le Statut du Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie (ICTY, 1993) a inclus le viol 
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La Représentante spéciale du Secrétaire général  
En 2010, à la suite de la résolution 1888 du Conseil de sécurité, le Secrétaire général a nommé Margot 
Wallström Représentante spéciale du Secrétaire général chargée de la question des violences sexuelles 
commises en période de conflit. Elle a été remplacée en septembre 2012 par Zainab Hawa Bangura. La 
Représentante spéciale a pour tâche d’assurer un leadership cohérent et stratégique et de promouvoir la 
coopération et la coordination dans le cadre de la Campagne des Nations Unies. 
 
Quand elle a assumé ses fonctions, Mme Bangura, ancienne Ministre de la santé et de l'assainissement du 
Sierra Leone, a défini cinq priorités qui orienteraient son mandat : 
 
• mettre fin à l’impunité pour les auteurs et rechercher la justice pour les victimes;  
• protéger et autonomiser les civiles qui font face à la violence sexuelle dans les conflits, en particulier 

les femmes et les filles ciblées de façon disproportionnée par ces crimes;  
• mobiliser les dirigeants politiques pour résoudre ce problème;  
• Renforcer la coordination et assurer une réponse plus cohérente du système des Nations Unies  
• faire davantage reconnaître dans la violence sexuelle une tactique de guerre; et  
• insister sur l'appropriation nationale, le leadership et la responsabilité dans la lutte pour mettre fin à 

ce fléau. 
 

Rapport annuel du Secrétaire général 

Le dernier rapport du Secrétaire général sur la violence sexuelle dans les conflits a été présenté au 
Conseil de sécurité le 14 mars 2013. Le rapport passe en revue 22 zones de conflit, y compris le Mali pour 
la première fois, et présente des informations sur les parties au conflit soupçonnées de façon crédible 
d'avoir commis ou d'être responsables d'actes de viol et d'autres formes de violence sexuelle. Le rapport 
souligne aussi l'urgence de s'assurer que les considérations de violence sexuelle soient explicitement et 
systématiquement prises en compte dans les processus de paix et les accords de paix, dans toutes les 
réformes du secteur de la sécurité, ainsi que dans tous les processus de Désarmement, Démobilisation et 
Réintégration dans lequel l'ONU est impliquée. 
 
Le rapport de 2012 intitulé « Violences sexuelles liées aux conflits : rapport du Secrétaire général » a 
nommé pour la première fois des forces militaires, milices et autres groupes armés qui sont soupçonnés 
de figurer au nombre des pires auteurs de ces violences. Les groupes énumérés dans le rapport 
comprennent l’Armée de résistance du Seigneur en République centrafricaine et au Soudan du Sud, des 
milices armées et d’anciens membres des forces armées en Côte d’Ivoire, ainsi que des groupes et 
éléments des Forces Armées de la République démocratique du Congo. 
 
Le rapport fournit aussi des exemples de la manière dont les violences sexuelles ont menacé la sécurité et 
entravé le renforcement de la paix dans des situations d’après-conflit, par exemple au Tchad, en 
République centrafricaine, au Népal, à Sri Lanka, au Timor-Leste, au Libéria, en Sierra Leone et en Bosnie-
Herzégovine, et de la manière dont elles ont été utilisées dans le contexte d’élections, de luttes politiques 
et de désordres civils en Égypte, en Guinée, au Kenya et en Syrie, parmi d’autres pays. 
 
 

Pour de plus amples informations, prière de consulter: 

 

www.stoprapenow.org            

 

www.un.org/fr/women/endviolence 

 

www.un.org/fr/preventgenocide/rwanda 
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